
messes ordonnées par un testateur, l'exécuteur testa-

mentaire n'a pas le droit d'y rien changer ou ajouter,
})ar exemple, en accordant au prêtre un temps illimité
pour acquitter les messes.

2. L'église présume que l'intention du donateur, si

elle n'est pas autrement connue, est que la messe soit

acquittée le plus tôt possible, et c'est la fin qu'elle se

])ropos*e dans les* lois qu'elle a établies à ce sujet, lois

dont ma circulaire (No. 70) n'est que l'écho. Il est

bon de remarquer que le temps d'un ou de deux mois
fixé par l'église ne se compte pas mathématiquement,
mais moralement, en sorte qu'il n'y a pas violation de
la règle par un délai de quelques jours avec une cause
raisonable. t

^
3. Dans notre pays, il y a des époques dans l'année

où les honoraires de messes viennent en abondance, et

d'autres où ils sont rares. Je pense qu'un curé qui pré-

voit qu'il pourra les acquitter dans les trois mois, peut
les garder, en ayant soin toutefois d'avertir ses parois-
siens,^ afin que ceux qui voudront qu'elles soient ac-

quittées par d'autres, le disent expressément.

4. Le curé qui a pris les précautions que su ^ère la

prudence pour transmettre sûrement les honoraires de
messes, n'en est plus responsable.

5. Il n'est pas nécessaire que les messes soient trans-
mises une à une à mesure qu'elles sont reçues au delà
du nombre permis ; cette remise peut se faire toutes les

semaines, tous les quinze jours ou tous les mois, selon
les circonstances qu'il faut estimer ex œquo et bono, sans
illusion comme sans scrupule. La difficulté qui résulte
de la rareté des occasions, ou des craintes que l'on peut
avoir au sujet de la malle, ou de la rareté des billets de
banque dans l'endroit, peut encore excuser de faute un
délai que la bonne volonté ne peut éviter. Les curés


